
Page 1 : Edito
Page 2 : Suppression de postes
Page 3 : MOUV-RH
Page 4 à 7 : Règles de mutation
Page 8 : Bulletin d’adhésion

Page 1 : Edito
Page 2 : Suppression de postes
Page 3 : MOUV-RH
Page 4 à 7 : Règles de mutation
Page 8 : Bulletin d’adhésion

 La Gazette N°91       Janvier 2024

La  section  Solidaires  Finances  Publiques
des  Ardennes  vous  souhaite  une  bonne
année 2024!!

L’année 2023 a été marquée par la lutte contre la réforme des retraites, la 
guerre en Ukraine, le conflit Israel-Hamas, la crise climatique et sociale et 
2024 s’annonce tout aussi difficile...

Parce que rien n’est jamais perdu tant qu’on ne baisse pas les bras, parce que 
nous ne pouvons écouter des arguments dogmatiques et fallacieux en faisant 
mine d’y croire, parce que nous n’avons pas envie de laisser tomber :

- en 2024 comme en 2023, nous continuerons d’assurer la défense individuelle 
des agents qui nous font confiance.
- en 2024 comme en 2023, nous nous inscrirons dans les mobilisations pour 
combattre la régression sociale.

Même si la lutte est difficile, rien n’est pire que de ne rien tenter

Nous vous souhaitons une belle année 2024!

Sommaire !Sommaire !



Suppressions d’emplois 2024
La DGFIP a beau s’enorgueillir officiellement d’ « une évolution positive 
de ses emplois à +148 au titre du PLF 2024 », elle n’est en fait due qu’au
simple transfert entrant de 348 emplois liés à des nouvelles missions 
dont la charge vient d’être confiée à la DGFIP (taxe d’urbanisme, taxes 
douanières, centres de gestion financière).

Derrière cet effet d’affiche, la DGFIP, en administration « 
exemplaire », subit une fois encore d’importantes 
suppressions d’emplois : 200 au titre de 2024.
En clair, si la DGFIP peut se vanter d’accueillir 148 emplois 
supplémentaires c’est au prix d’un artifice grossier qui repose sur le 
calcul suivant : 348 transferts entrants – 200 emplois supprimés = 
148 emplois nouveaux …
Et les Ardennes dans tout ça ?

Et bien, même si on a atteint l’os, il est prévu de supprimer 8 emplois nets : 

 Un poste de cadre A assistant auditeur est créé   en direction (Cellule Maîtrise d’Activité)

 Un poste de cadre B géomètre est supprimé au Service Départemental des Impôts Foncier (SDIF)   

 Un poste de cadre B est supprimé en Direction  , au pôle Gestion Publique 

 Un poste de cadre B est supprimé à la Paierie départementale,   

 Un poste de cadre B est supprimé au SIE des Ardennes,   

 Un poste de cadre B est supprimé au SIP de Rethel,   

 Un poste de cadre C est supprimé au Service de Publicité Foncière et de l’Enregistrement (SPFE) de  
Charleville-Mézières. 

 Un poste de cadre C est supprimé au SGC de Rethel,   

 Un poste de cadre C est supprimé au SIP de Charleville-Mézières,   

 Un poste de cadre C est supprimé au SIP de Sedan,   



MOUV’RH ou pas MOUV’RH ? 
On l’attendait pour la campagne 2022 puis pour celle de 2O23, enfin il est annoncé pour 2024 !
 
Contrairement au beaujolais nouveau qui lui arrive tous les 3e jeudi de novembre, le logiciel
MOUV’RH, sensé régir les campagnes nationales et locales de mutations, se fait attendre ! 
Pourtant la mise en oeuvre de la Loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019
devait  entraîner non  seulement  de  nouvelles  règles  (et  de  nouvelles  Lignes  Directrices  de
Gestion)  avec  son  corollaire  la  mise  en  place  d’un  nouvel  applicatif  (MOUV’RH)  pour
l’élaboration des mouvements de mutation des titulaires et les mouvements de 1ère affectation
des stagiaires. 
Or, depuis la promulgation de la Loi, cet outil (et donc les nouvelles règles),  à l’instar des
nombreux logiciels lancés à la hâte n’a jamais pu être mis en oeuvre. Les informaticiens en
charge de programmer Mouv’RH ne sont bien évidemment pas en cause.  Et en décembre
2022, à 15 jours du lancement du dernier mouvement de mutation des titulaires,  la DG a
souhaité éviter pour une fois «l’accident industriel». 

Il est enfin annoncé pour celle de 2024 après avoir subi deux crash tests avec les mouvements
des stagiaires A et B 2023/2024. 

Au delà de sa mise en service plus que chaotique ce sont les LDG (lignes directrices de gestion)
qui posent à bien des égards problèmes! Priorités légales et critères supplémentaires ne règlent
rien et  écartent  malheureusement nombre de collègues  de  priorités  auxquelles  ils  ou elles
avaient droit dans le passé ! 
L’ancienneté  administrative  qui  jusque  là  était  la  pierre  angulaire  du  classement  des
demandes n’a plus maintenant qu’un rôle d’arbitre !
 
De plus la refonte des scolarités qui a conduit à séparer les mouvements des stagiaires et des 
titulaires ainsi que le recrutement de contractuels y compris sur des départements sur lesquels
des titulaires n’ont pu obtenir une mutation, créent et amplifient des tensions entre agents.

 L’administration, volontairement, joue les uns contre les autres et ne fait rien pour parvenir
à des mouvements lisibles et admis par tous et toutes ! 











La disparition des CAP ne signifie en aucun cas la fin de la défense individuelle. 
Si tu penses être dans une situation particulière ( rapprochement, dossier médical ou social…),
il faudra te rapprocher des élu.es de Solidaires dès les permanences qui seront effectuées en
janvier sur chaque site afin de monter ton dossier.  Il  sera crucial que nos élu.es nationaux
puissent intervenir bien en amont de la publication du mouvement.

Pense à nous envoyer ta demande recto verso DEFINITIVE, ainsi que tes coordonnées téléphoniques 

(portable, bureau) et les justificatifs éventuels 

À TA OU TON CORRESPONDANT.E 

OU AU BUREAU NATIONAL

PAR COURRIEL : 
mutation@solidairesfinancespubliques.org

 
Pour nous contacter : 

solidairesfinancespubliques.ddfip08@dgfip.finances.gouv.fr 
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